




Bertrand Réau, professeur au CNAM,  
titulaire de la chaire « Tourisme, voyages, loisirs »

elancer la démocratisation du départ en 

vacances en France passe inévitablement par 

l’établissement d’une statistique publique 

permettant la mesure et la lisibilité des 

pratiques de loisirs et de vacances des Français. 

C’est bien en  observant et en mesurant les pratiques 

des Français, y compris leurs pratiques de loisirs et de 

départ en vacances, que l’on peut espérer mettre en 

place des politiques publiques adaptées et efficaces. 

Or, depuis 2004, l’INSEE a renoncé à son enquête sur 

les vacances des Français qui avait lieu deux fois par an 

depuis cinquante ans. Il y a toujours des enquêtes sur 

les dépenses touristiques, il y a aussi toujours des bouts 

d’études sur tel sujet mais cela n’apporte pas de vision 

d’ensemble.  

L’absence de données statistiques publiques permettant 

de mesurer les transformations du rapport aux vacances 

des Français et leurs usages, est un problème politique. 

Cela dénote de la difficulté qu’il y a encore, à l’heure 

actuelle, au sein de la société, à poser en tant qu’enjeu 

politique et social légitime et important, la question du 

temps des vacances. Or, avoir des éléments de cadrage, 

c’est aussi permettre de montrer et de mesurer les effets 

sociaux des vacances : les avantages et les bienfaits au 

fait de partir et de pouvoir partir. C’est donc légitimer 

politiquement la question de l’accès aux vacances. 

« Tout ce qui concerne 
les vacances en tant 

que telles, est peu étudié 
dans la statistique publique 
aujourd’hui. C’est un vrai 
problème. »
Une statistique publique des loisirs et des vacances 

permettrait de mieux apprécier la mesure entre les taux 

de départ et de non-départ en vacances. En effet, les 

taux de départ « moyens » cachent les écarts réels entre 

groupes sociaux, notamment en termes de pratiques. 

D’une part ces écarts sont très importants, d’autre part, 

ils se creusent progressivement. Les cadres supérieurs 

partent trois fois plus en vacances que les ouvriers. Mais 

quand on regarde les pratiques, par exemple les voyages 

à l’étranger en dehors de la famille proche, on s’aperçoit 

que les cadres supérieurs partent six fois plus que les 

ouvriers à l’étranger. 

« On ne naît pas vacancier. 
Il y a un apprentissage 
et une socialisation au 

départ en vacances qui sont 
importants à prendre en 

compte. »
Il y a aussi une dimension culturelle et sociale forte au 

départ en vacances, différente selon les milieux sociaux 

et qui explique que les usages des vacances  peuvent 

être très différents. Pour prendre l’exemple des voyages 

low cost, il y a bien sûr le prix qui peut donner l’illusion 

d’un accès pour tous, mais cette pratique pose certaines 

difficultés. Si l’aéroport se trouve à 150 km de chez vous, 

mis bout à bout, ça vous coûte plus cher. Et le low cost est 

souvent proposé à des périodes différentes des vacances 

scolaires. Donc pour faire un usage stratégique du low 
cost, il faut être urbain, ne pas avoir d’enfant et savoir 

s’auto-organiser. Il y a donc bien encore une question 

d’apprentissage et de socialisation aux vacances qui fait 

que le low cost est une fausse réponse à l’accès de tous 

aux vacances. 
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Bernadette David,  
maire-adjointe à la mairie de Bagneux 

es municipalités et les collectivités locales doivent 

être au cœur des politiques volontaristes 

de départ en vacances malgré, des dotations 

souvent sous contraintes. La priorité donnée 

à l’action éducative sur le territoire peut notamment 

intégrer le droit aux vacances de la petite enfance et de 

la jeunesse comme dimension forte de son déploiement. 

« �Il faut gagner le premier 
départ des plus éloignés 
des vacances. » 

Deux leviers peuvent permettre d’augmenter la demande 

de départ en colonie de vacances :

•	La politique tarifaire : dans la municipalité de Bagneux, 

la tarification est basée sur le quotient familial, établi 

en 7 tranches. Les tarifs varient de un à cinq suivant 

la tranche dans laquelle s’inscrit la famille. 80 % des 

familles concernées à Bagneux se situent dans les trois 

premières tranches de ce quotient. 

•	L’accompagnement des familles et leur mise en 

confiance : il faut mener localement un travail de lutte 

contre la surmédiatisation des incidents au départ en 

vacances (accidents de car, histoires de mœurs, etc.) 

afin que les familles soient plus enclines à laisser partir 

leurs enfants. La médiatisation à l’échelle nationale des 

bienfaits que produit le départ en vacances pour les 

enfants peut être une piste à envisager.

Il faut ensuite répondre à cette demande par des 

initiatives concrètes. Elles peuvent être de plusieurs 

ordres : 

•	L’organisation de mini-séjours par la commune, avec 

des animateurs et des équipes connus des parents afin 

qu’ils se sentent en sécurité. 

•	L’instauration de départs en classes de découvertes 

pour tous les enfants d’élémentaire. Ces classes de 

découvertes constituent moins un départ en vacances 

en tant que tel qu’un premier apprentissage du départ. 

A Bagneux, la mairie a fait le choix de faire partir tous les 

enfants d’une même classe d’âge, à un niveau scolaire 

donné. Les enseignants concernés par l’initiative 

savent que cette année-là, ils vont partir en classes de 

découverte, ils préparent dès la rentrée leur projet. 

Il convient aussi de mettre en place un accompagnement 

et une information accessibles aux familles tout au long 

de l’année par le biais des services d’accueil de l’enfance, 

de l’éducation et des centres sociaux et culturels. Ce 

dernier point est tout particulièrement important 

dans un contexte où l’accompagnement au départ 

en vacances repose de plus en plus sur les services 

municipaux. Effectivement, l’insistance des responsables 

politiques sur le rôle de la CAF ne doit pas cacher la 

fermeture réelle et fréquente de permanences CAF au 

sein de certains territoires. D’autre part, les associations 

qui aident aux politiques de départ en vacances voient, 

elles, leurs dotations baisser de manière drastique et 

sont contraintes de passer un temps pourtant précieux à 

monter des projets afin d’obtenir des subsides. 

Enfin, le départ en vacances des enfants ne doit pas être 

confondu avec les actions au départ des jeunes (« les 16-

25 ans ») qui semblent, eux, moins ciblés par les politiques 

publiques. En ce qui les concernent, les politiques et 

initiatives locales visent plutôt leur accompagnement au 

sein de la construction d’un projet de séjour avec des 

animateurs ou une organisation spécifique. La question 

de la remobilisation par la mise en place d’un projet 

vacances est un outil efficace de construction de l’estime 

de soi pour ces publics situés à un âge critique. Mais 

cela ne concerne pas beaucoup de départs pour l’instant 

et il est nécessaire que la question des vacances pour 

ces tranches d’âge s’intègre à part entière au sein des 

politiques jeunesse dans le cadre de dispositifs adaptés. 

A ces fins, les organismes d’éducation populaire et de 

jeunesse doivent parvenir à se positionner et à se rendre 

visibles par rapport aux acteurs privés classiques. 
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Thierry Cadart,  
trésorier confédéral de la CFDT 

e monde de l’entreprise et du travail est un acteur 

majeur et historique de la démocratisation du 

départ en vacances. C’est notamment le rôle de 

l’action syndicale que de permettre le départ 

en vacances des salariés et personnels d’entreprise. 

Or, la question des vacances a cette particularité et 

complexité d’être transverse à beaucoup de sujets. 

Cela impose de prêter attention à ce qu’elle ne soit pas 

perdue de vue face à d’autres enjeux et revendications 

qui peuvent se poser au sein du monde de l’entreprise, 

et de la société plus généralement.

« �L’accès aux vacances 
n’est pas un supplément 
d’âme mais un apport 
très important au vivre-
ensemble. »

L’action syndicale peut œuvrer à démocratiser le départ 

en vacances à travers plusieurs modes d’actions et types 

de revendications :

•	Tout d’abord, il faut veiller à limiter le nombre de 

personnes qui sont matériellement en difficultés 

pour partir en vacances. Pour cela, il importe d’agir 

prioritairement par des actions sur les salaires car c’est 

la première composante du pouvoir d’achat. C’est 

donc bien dans l’entreprise que se joue une partie du 

débat sur l’accès aux vacances. Il faut également des 

actions sur les parcours professionnels afin qu’ils soient 

ascendants et pérennes. Et, enfin, il faut une action sur 

l’accès à l’emploi et sur la réduction du chômage. 

•	Le rôle des élus et représentants du personnel au sein 

des comités d’entreprise est également primordial, au 

travers notamment des activités sociales et culturelles 

(ASC) et l’accompagnement des salariés. Or, la mise en 

place du Comité Sociale et Economique (CSE) interroge 

actuellement sur la possibilité d’avoir une vraie politique 

concernant les ASC au sein des entreprises. La réduction 

du nombre d’élus de proximité dans les « CSE  » est 

inquiétante : plus on dispose d’instances éloignées 

des salariés au sein des entreprises, plus il est difficile 

d’avoir une bonne visibilité des organismes de vacances 

et de ce qu’ils proposent. Or, l’accompagnement est un 

élément fondamental des politiques publiques comme 

des politiques syndicales. Un dispositif n’est rien sans 

l’accompagnement des salariés sur la connaissance des 

dispositifs et de la manière de les utiliser. 

•	L’action syndicale doit s’assurer, enfin, de promouvoir le 

droit aux vacances, aussi bien pour les salariés que 

pour l’ensemble des travailleurs. Il y a des « invisibles » 

dans le monde du travail pour lesquels l’action syndicale 

doit veiller à ce qu’ils aient accès à tous les outils permis 

par le monde du travail. Les salariés travaillant dans des 

entreprises qui n’ont pas de CE sont particulièrement 

concernés. Quand on parle des CE, on laisse de côté 

une partie importante des salariés, notamment ceux qui 

exercent au sein des TPE-PME, avec moins de 50 salariés. 

C’est une revendication forte de l’action syndicale que 

de représenter ces salariés afin qu’ils aient accès aux 

ASC.	

Les travailleurs précaires doivent aussi être pris en 

compte. Il s’agit des autoentrepreneurs, des travailleurs 

indépendants et des salariés concernés par les emplois 

atypiques : temps partiels et CDD (80 % des embauches 

actuelles se font en CDD) particulièrement. Les 

travailleurs précaires doivent d’autant plus faire l’objet 

d’une attention spécifique qu’ils cumulent plusieurs 

peines : des salaires peu élevés, des ressources variables 

et fragiles, des difficultés pour se loger et des difficultés 

à accéder à la formation et à une position stable sur 

le marché du travail. Ils cumulent un ensemble de 

problématiques à prendre en compte en parallèle de 

l’accès aux vacances. Il faut veiller à leur offrir la présence 

syndicale et le dialogue social au sein de l’entreprise et/

ou sur le marché du travail. 
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Christophe Couillard Bellusci, grand témoin,  
Vice-Président du Conseil d’Administration de l’ANCV 

’enjeu qu’est l’accès aux vacances pour tous 

pose éminemment la question du vivre-

ensemble et de la lutte contre les inégalités 

sociales. Les vacances sont un instrument à 

part entière d’intégration et de cohésion sociale au sein 

de la société. Pour y parvenir, le départ en vacances 

nécessite un apprentissage et ce, dès le plus jeune âge. 

Au-delà des contraintes matérielles, il faut prendre en 

compte les freins psychologiques et méthodologiques 

au départ. L’accompagnement doit donc être au cœur 

des politiques publiques d’accès aux vacances  : le 

départ en vacances est une activité qui se prépare dans 

le temps, qui s’organise. 

Le tourisme social doit parvenir à montrer sa valeur 

ajoutée par rapport aux offreurs du privé. Si les 

vacances et le tourisme sont deux choses différentes 

et que l’industrie touristique est soumise, elle, à des 

objectifs de rentabilité et de profit, le tourisme social 

doit parvenir à se démarquer et montrer sa plus-value 

spécifiquement sociale. Il faut donner un moyen aux 

acteurs publics et associatifs de mener des actions 

pour l’accès aux vacances, afin que le marché ne soit 

pas le seul interlocuteur pour les personnes dans une 

démarche de départ en vacances. Parallèlement, il faut 

une véritable politique de valorisation et de restauration 

du patrimoine, adossée aux politiques publiques d’accès 

aux vacances, pour valoriser les territoires et favoriser 

la mobilité et les départs en vacances sur le territoire 

français. 

Enfin, trois catégories de publics demeurent absentes des 

problématiques de l’accès aux vacances : les personnes 

en situation de handicap, les retraités et le grand âge 

ainsi que les demandeurs d’emploi ; catégories de la 

population pour lesquelles il est souvent stigmatisant 

de considérer qu’elles disposent d’un droit égal de partir 

en vacances quand c’est, pourtant, une nécessité pour 

chaque Français. Les vacances sont un bien pour tous. 

Des pistes et mesures spécifiques au sein des politiques 

publiques d’accès aux vacances sont donc encore à 

imaginer. 
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